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PROCLAMATION

Canada,
Province de PAUL COMTOIS

Québec.
[L. S.]

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Ca-
nada et de ses autres royaumes et terri-
toires, Chef du Commonwealth, Défen-
seur de la foi.

A nos très aimés et fidèles conseillers,
les membres du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de la province de
Québec,

SALUT.

PROCLAMATION

A TTENDU que, pour diverses consi-
dérations, il est à propos de con-

voquer la Législature de la province de
Québec pour l'expédition des affaires,
Nous vous convoquons par les présentes
pour le vingt et unième jour d'août
prochain et, en conséquence, vous man-
dons et ordonnons de vous assembler à
cette date, au palais législatif, en la cité
de Québec, pour y expédier les affaires
de la Province et y examiner, discuter
et décider les questions qui vous seront
soumises.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur



VIII PROCLAMATION

icelles apposer le grand sceau de la
province de Québec;

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable PAUL COMTOIS, C.P.,
lieutenant-gouverneur de ladite pro-
vince.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
à Québec, le huitième jour d'août,
l'an de grâce mil neuf cent soixante-
trois et de Notre règne le douzième.

Par ordre,

Le Secrétaire de la chancellerie à Québec,

(Signé) ANTOINE LEMIEUX.



DE

L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE
DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

MERCREDI,
21 AOUT 1963.

A trois heures de l'après-midi, M.
l'orateur prend le fauteuil.

M. Pierre Gelly, Huissier de la verge
noire, apporte le message suivant:

Madame et Messieurs,

"L'honorable lieutenant-gouverneur
de la province désire la présence immé-
diate de cette chambre dans la salle des
séances du Conseil législatif."
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En conséquence, M. l'orateur et les
députés se rendent auprès de l'honorable
lieutenant-gouverneur dans la salle des
séances du Conseil.

Les députés étant de retour:

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Ordonné que M. Laporte ait la permis-

sion de présenter le bill no 1, intitulé:
"Loi pour faciliter le financement de
certains travaux municipaux".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la présente séance.

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Résolu qu'au cours de la présente

séance, la chambre se formera en comité
plénier, pour prendre en considération
un projet de résolutions relatives au
bill 1, intitulé: "Loi pour faciliter le
financement de certains travaux muni-
cipaux".

Puis, M. l'orateur s'exprime comme
suit:

J'ai l'honneur de faire rapport que,
lorsque cette chambre s'est rendue au-
jourd'hui auprès de l'honorable Mon-
sieur le lieutenant-gouverneur dans la
salle des séances du Conseil législatif, il
a plu à l'honorable Monsieur le lieute-
nant-gouverneur de lire un discours à
l'adresse des deux chambres de la Légis-
lature de cette province, et que pour
prévenir toute erreur, j'en ai obtenu
une copie dont je vais donner lecture
à la chambre:
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Honorables Messieurs
du Conseil législatif,

Madame et Messieurs
de l'Assemblée législative,

Vous avez été convoqués en session
spéciale aux fins de prendre en considé-
ration un projet de loi pour faciliter le
financement de certains travaux muni-
cipaux.

Vous serez aussi invités à adopter une
résolution décrétant qu'il y a lieu pour
la Législature de la province de Québec
de voter, le plus tôt possible, une loi
instituant une caisse de retraite publique
et universelle.

Je demande à la Divine Providence
de bénir vos travaux au cours de cette
session et de vous guider dans vos déli-
bérations.

M. Lesage dépose sur le bureau, de la
chambre les documents suivants:

Copie de la correspondance échangée
entre M. Pearson, premier ministre, du
Canada, et M. Lesage, premier ministre
de la province de Québec, concernant
l'adoption d'une loi instituant une caisse
de retraite publique et universelle.

(Document de la session no 1.)

Copie de la correspondance échangée
entre M. Lesage, premier ministre de la
province de Québec, et M. Gordon,
ministre des finances du Canada, con-
cernant l'Office du développement mu-
nicipal et des prêts aux municipalités.

(Document de la session no.2.)

M. Lesage propose:
Que la prise en considération du

discours du trône ait lieu immédiate-
ment.

La motion est adoptée.
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M. Dallaire propose, secondé par M.
O'Reilly:

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable Monsieur le
lieutenant-gouverneur :

A l'honorable Monsieur
le lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session,
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Majes-
té, nos humbles remerciements pour le
discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les motifs dé la
convocation des chambres.

La motion est adoptée.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 1, intitulé: "Loi pour
faciliter le financement de certains tra-
vaux municipaux".

M. Laporte propose que le bill soit
maintenant lu une deuxième fois.

Et un débat s'élève.

Sur la motion de M. Dozois, secondé
par M, Élie, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à onze heures du matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
22 AOÛT 1963.

Onze heures du matin.

Prière.

Sur la motion de M. Gérin-Lajoie, il
est—

Ordonné que M. Gérin-Lajoie ait la
permission de présenter le bill no 2,
intitulé: "Loi concernant les taxes sco-
laires sur les immeubles des compagnies".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la présente séance.

M. l'orateur s'exprime comme suit:
J'ai l'honneur d'informer la chambre

qu'à la suite de l'avis donné de son siège
le 11 juillet 1963 par l'honorable Jean
Lesage à l'effet que le siège du député du
district électoral de Montréal-Notre-
Dame-de-Grâce était devenu vacant par
suite du décès de l'honorable Paul Earl,
j'ai adressé au président général des
élections un mandat lui enjoignant d'é-
mettre un nouveau bref d'élection por-
tant convocation du district électoral de
Montréal-Notre-Dame-de-Grâce.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
de M. Laporte proposant la deuxième
lecture du bill no 1, intitulé: "Loi pour
faciliter le financement de certains tra-
vaux municipaux".

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre se divise et, sur la demande
qui en est faite, les noms sont enregistrés
ainsi qu'il suit:
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POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Baillargeon, Beaupré, Bédard,
Bertrand (Terrebonne), Binette, Blank, Boulais, Brisson, Brown, Cadieux, Cliche,
Coiteux (Duplessis), Coiteux (L'Assomption), Collard, Courcy, Crépeau, Dallaire,
Dionné, Dupré, Fortin, Fournier, Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel (Iberville),
Hamel (Saint-Maurice), Hanley, Harvey, Hébert, Kennedy, Lacroix, Lalonde,
Laporte, Laroche, LeChasseur, Lesage, Lévesque (Bonaventure), Maheux, Mail-
loux, Martin, McGuire, Meunier, Morissette, Ouimet, O'Reilly, Parent, Pinard,
Roy, Saint-Pierre, Théberge, Thibeault, Turpin, Vaillancourt.—53.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand (Missis-
quoi), Boudreau, Charbonneau, Cloutier, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Ga-
gnon, Gauthier, Gosselin, Guillemette, Johnson, Johnston, Lafontaine, Lavoie
(Wolfe), Lizotte, Loubier, Majeau, Raymond, Russell, Somerville, Talbot.—25.

La motion est ainsi adoptée.
Le bill est, en conséquence, lu une

deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération, en comité plénier, d'un
projet de résolutions relatives au bill no 1,
intitulé: "Loi pour faciliter le finance-
ment de certains travaux municipaux".

M. Laporte informe la chambre que
l'honorable Monsieur le lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en consi-
dération dudit projet de résolutions.

M. Laporte propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil.

Et la motion étant mise aux voix,
et sur la demande qui en est faite, la
chambre se divise, et les noms sont en-
registrés ainsi qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Baillargeon, Beaupré, Bédard,
Bertrand (Terrebonne), Binette, Blank, Boulais, Brisson, Brown, Cadieux, Cliche,
Coiteux (Duplessis), Coiteux (L'Assomption), Collard, Courcy, Crépeau, Dallaire,
Dionne, Dupré, Fortin, Fournier, Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel (Iberville),
Hamel (Saint-Maurice), Hanley, Harvey, Hébert, Kennedy, Lacroix, Lalonde,
Laporte, Laroche, LeChasseur, Lesage, Lévesque (Bonaventure), Maheux, Mail-
oux, Martin, McGuire, Meunier, Morissette, Ouimet, O'Reilly, Parent, Pinard,
Roy, Saint-Pierre, Théberge, Thibeault, Turpin, Vaillancourt.—53.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand (Missis-
quoi), Boudreau, Charbonneau, Cloutier, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Ga
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gnon, Gauthier, Gosselin, Guillemette, Johnson, Johnston, Lafontaine, Lavoie
(Wolfe), Lizotte, Loubier, Majeau, Raymond, Russell, Somerville, Talbot.—25.

La motion est ainsi adoptée.
En conséquence, la chambre se forme

en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci n'a pas fini de délibérer et qu'il
désire avoir la permission de siéger de
nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la prochaine séance.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambré
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
23 AOÛT 1963.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Lesage:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 11 juillet 1963,
pour un état montrant:

1. Pour quels services rendus ou pour
quelles marchandises achetées la somme
de $12,058.91, apparaissant à la page
353 des Comptes publics 1962, a-t-elle été
versée à la maison J. Banville, Inc. ?

2. Le gouvernement a-t-il demandé
des prix à d'autres fournisseurs relative-
ment à ladite somme ?

{Document de la session no 3.)

Par M. Fortin:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 11 juillet 1963,
pour un état montrant:

Pour chacune des années 1960-61,
1961-62 et 1962-63, quelles sommes d'ar-
gent ont été déboursées par la Commis-
sion du salaire minimum pour défrayer
les salaires et comptes de dépenses des
conciliateurs travaillant sous la juridic-
tion du ministre du Travail ou pour
toutes autres fins concernant l'applica-
tion de toutes autres lois que sa loi
constitutive ?

(Document de la session no 4.)

Par M. Gérin-Lajoie:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 11 juillet 1963,
pour un état montrant:

1. Pour quels services rendus ou pour
quelles marchandises achetées la somme
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de $9,575.00, apparaissant à la page
354 des Comptes publics 1962, a-t-elle
été versée à la maison R. Frenette, Inc. ?

2. Le gouvernement a-t-il demandé
des prix à d'autres fournisseurs relative-
ment à ladite somme ?

(Document de la session no 5.)

Par M. Couturier:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du i l juillet 1963,
pour un état montrant:

1. Relativement à la loi des hôpitaux
(10-11 Elizabeth II, chap. 44, art. 12),
y a-t-il un ou plusieurs membres du
Conseil d'administration de la corpora-
tion de l'Hôpital Cooke, de Trois-Riviè-
res, qui ont commis une infraction en
violation des stipulations dudit article?

2. Dans l'affirmative:
a) les nom, prénoms, adresse et fonc-

tions de chacun des membres contreve-
nant;

b) la date et l'année du prononcé de
l'inhabilité;

c) le montant dont chacun avait illé-
galement profité et dont il a dû rendre
compte à la corporation;

d) la date et l'année du rembourse-
ment ?

(Document de la session no 6.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la prise en considération
des résolutions relatives au bill no 1,
intitulé: "Loi pour faciliter le finance-
ment de certains travaux municipaux".

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.—Que le lieutenant-gouver-
neur en conseil pourra autoriser le mi-
nistre des affaires municipales à conclure
avec l'Office du développement munici-
pal et des prêts aux municipalités une



10 23 AOÛT — AUGUST 23rd 1963

entente relative aux prêts à consentir
au gouvernement de la province ou à la
Commission municipale de Québec pour
le financement d'entreprises municipales
dans cette province, suivant la loi votée
par le Parlement du Canada qui peut
être citée sous le titre de "Loi sur le
développement et les prêts munici-
paux".

Une entente conclue en vertu de la
présenté résolution devra être publiée
dans la Gazette officielle de Québec et elle
devra aussi être déposée à l'Assemblée
législative dans les dix premiers jours
de la session suivante de la Législature.

Résolu, 2.—Que la Loi de la Commis-
sion municipale de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 207) soit mo-
difiée en ajoutant ce qui suit :

" 9 1 . Avec l'autorisation générale ou
spéciale du lieutenant-gouverneur en
conseil, la commission peut obtenir des
emprunts de l'Office du développement
municipal et des prêts aux municipalités
en vue de consentir des prêts aux muni-
cipalités.

A ces fins, la commission peut émettre
des obligations ou autres titres et en
fixer la forme, le montant, l'échéance,
le taux d'intérêt et les autres condi-
tions; consentir aux municipalités des
prêts et en fixer la forme, le montant,
l'échéance, le taux d'intérêt et les autres
conditions; acquérir des obligations ou
autres titres de municipalités, les donner
en garantie de ses propres emprunts ou
en disposer autrement.

La commission doit, lorsqu'elle a con-
senti un prêt à une municipalité avec
des deniers empruntés de l'Office du
développement municipal et des prêts
aux municipalités, accorder à cette mu-
nicipalité une remise correspondant à
celle qui peut lui être accordée par
l'Office et elle ne peut exiger un taux
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d'intérêt plus élevé que celui qu'elle est
tenue de payer à l'Office."

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que celui-ci a adopté des
résolutions.

Ces résolutions sont lues.

M. Laporte propose "que les résolu-
tions soient maintenant agréées".

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre se divise, et sur la demande qui
en est faite, les noms sont enregistrés
comme suit:

POUR—YEAS :—MM.—Messrs. Arsenault, Baulargeon, Bédard, Bertrand
(Terrebonne), Binette, Blank, Boulais; Brisson, Brown, Cliche, Coiteux (L'As-
somption), Collard, Crépeau, Dallaire, Dionne, Dupré, Fortin, Fournier, Gérin-
Lajoie, Godbout, Hamel (Saint-Maurice), Hanley, Harvey, Hébert, Kennedy,
Lacroix, Lalonde, Lapalme, Laporte, Laroche, LeChasseur, Lesage, Lévesque
(Bonaventure), Maheux, Mailloux Martin, McGuire, Meunier, Morissette, O'Reil-
ly, Parent, Pinard, Roy, Saint-Pierre, Théberge, Thibeault, Turpin, Vaillancourt.
—48.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bertrand (Missisquoi), Bou-
dreau, Charbonneau, Cloutier, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gagnon, Gauthier,
Gosselin, Guillemette, Johnson, Johnston, Lafontaine, Lavoie (Wolfe), Lizotte,
Loubier, Raymond, Russell, Talbot.—22.

La motion est ainsi adoptée.
Les résolutions sont, en conséquence,

agréées.
Ordonné que lesdites résolutions soient

renvoyées au comité pléniér chargé
d'étudier le bill no 1.

Conformément à l'ordre dû jour, la
chambre se forme en comité plénier pour
la prise en considération du bill no 1,
intitulé: "Loi pour faciliter le finance-
ment de certains travaux municipaux",
et siège ainsi durant quelque temps;
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puis, M. l'orateur ayant de nouveau pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport que celui-ci a exa-
miné le bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit lu une troisiè-
me fois à la présente séance.

M. Couturier dépose sur le bureau de
la chambre le document suivant:

Réponse à un ordre de l'Assemblée
législative, en date du 11 juillet 1963,
pour un état montrant:

1. Au cours de l'année 1962, outre les
montants de $398,646.00 (page 481,
Comptes publics 1962) et $207,382.50
(page 486, Comptes publics 1962) payés
par le ministère de la Santé à la corpora-
tion de l'Hôpital Cooke et au Sanato-
rium Cooke de Trois-Rivières, le gou-
vernement a-t-il payé d'autres montants
à l'un ou l'autre de ces organismes ?

2. Dans l'affirmative:
a) date et montant;
b) pour quelles fins ?

(Document de la session no 7.)

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill no 1, intitulé: "Loi pour
faciliter le financement de certains
travaux municipaux".

M. Laporte propose que le bill soit
maintenant lu la troisième fois.

Et un débat s'élève.

M. Dozois propose, par voie d'amen-
dement, secondé par M. Ducharme:

Que tous les mots après "que", dans
la motion en discussion, soient retran-
chés et remplacés par les suivants:

Le bill 1, intitulé: "Loi pour faciliter
le financement de certains travaux mu-



POUR—YEAS:—MM.Messrs,Baillargeon, Beaupré, Bédard, Bertrand (Ter-
bonne), Binette, Blank, Boulais, Brisson, Brown, Cadieux, Cliche, Coiteux (Du-
plessis), Coiteux (L'Assomption), Collard, Cournoyer, Crépeau, Dallaire, Dionne,
Dupré, Fortin, Fournier, Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel (Saint-Maurice), Harvey,
Hébert, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Kennedy, Lacroix, La-
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nicipaux", soit retourné au comité plé-
nier avec instruction et autorisation de
l'amender de façon qu'en attendant la
création, le plus tôt possible, d'un systè-
me provincial de crédit municipal, le
gouvernement de la province, dans
l'exercice intégral de ses pouvoirs cons-
titutionnels et fiscaux, soit autorisé à
mettre immédiatement à la disposition
des municipalités des sommes adéquates,
sous forme de prêts et octrois accordés
à des conditions qui leur permettent de
financer leurs travaux sans compro-
mettre leur situation financière et sans
surcharger les contribuables municipaux
et à prendre les moyens de récupérer les
droits fiscaux qui appartiennent à la
province.

M. Laporte soulève un point d'ordre
et de règlement à l'encontre de cette
motion, alléguant qu'elle est irrégulière
et illégale parce qu'elle n'est pas re-
commandée par le lieutenant-gouver-
neur comme l'exigent les articles 155,
548 et 793 du règlement.

Après avoir entendu les arguments
de part et d'autre, M. l'orateur déclare
que vu les principes très explicites du
règlement, spécialement ceux de l'article
548 et la jurisprudence toujours suivie
par cette chambre, il n'a pas d'autre
alternative que de déclarer la motion
irrégulière et hors d'ordre.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui en est
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:



La motion principale est ainsi adoptée.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 2, intitulé: "Loi con-
cernant les taxes scolaires sur les im-
meubles des compagnies".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier dé la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.
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france, Lalonde, Lapalme, Laporte, Laroche, LeChasseur, Lesage, Lévesque
(Bonaventure), Maheux, Mailloux, Martin, McGuire, Meunier, Morissette,
O'Reilly, Pinard, Roy, Saint-Pierre, Théberge, Thibeault, Turpin, Vaillancourt.—
51.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand (Missis-
quoi); Boudreau, Charbonneau, Cloutier, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Ga-
gnon, Gauthier, Gosselin, Johnson, Johnston, Lafontaine, Lavoie (Wolfe), Lizotte,
Loubier, Majeau, Raymond, Russell Somerville, Talbot.—24.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et le débat se continue.

Et la motion principale étant mise aux
voix, la chambre se divise et, sur la
demande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Baillargeon, Beaupré, Bédard, Bertrand (Ter-
bonne), Binette, Blank, Boulais, Brisson, Brown, Cadieux, Cliche, Coiteux (Du-
plessis), Coiteux (L'Assomption), Collard, Cournoyer, Crépeau, Dallaire, Dionne,
Dupré, Fortin, Fournier, Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel (Saint-Maurice), Harvey,
Hébert, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Kennedy, Lacroix, La-
france, Lalonde, Lapalme, Laporte, Laroche, LeChasseur, Lesage, Léyesque
(Bonaventure), Maheux, Mailloux, Martin, McGuire, Meunier, Morissette,
O'Reilly, Pinard, Roy, Saint-Pierre, Théberge, Thibeault, Turpin, Vaillancourt.—
51.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand (Missis-
quoi), Boudreau, Charbonneau, Cloutier, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Ga-
gnon, Gauthier, Gosselin, Johnson, Johnston, Lafontaine, Lavoie (Wolfe), Lizotte,
Loubier, Majeau, Raymond, Russell, Somerville, Talbot.—24.



12 Eliz. II 23 Août — AUGUST 23rd 15

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la motion suivante par
M. Johnson:

Qu'il soit déposé sur le bureau de la
chambre:

Copie du ou des rapports du comité
chargé d'étudier la question d'une caisse
de retraite publique et universelle.

M. Lesage déclare que le rapport
qu'il a reçu est privé et confidentiel et
qu'il est contraire à l'intérêt public de le
produire.

M. Lesage propose:
Que pour les fins de la résolution

adoptée par cette chambre le 7 juin
1963, instituant un comité spécial en
vue de la détermination des objectifs à
poursuivre par le Canada français dans
la revision du régime constitutionnel
canadien et des meilleurs moyens d'at-
teindre ces objectifs, il ne soit pas tenu
compte de la convocation de la présente
session.

La motion est adoptée.
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M. Lesage propose:
Qu'il y a lieu pour la Législature de

la province de Québec d'adopter le plus
tôt possible une loi instituant une caisse
de retraite publique et universelle sur
une base de calcul d'actuaire, alimentée
par une contribution obligatoire de tout
employeur et salarié comme de tout
travailleur indépendant applicable à tout
salaire ou gain, jusqu'à un niveau déter-
miné.

A six heures, M. l'orateur quitte le
fauteuil.

Huit heures du soir.

M. l'orateur reprend le fauteuil.

Le débat est suspendu.

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, le bill suivant:

Bill 1, intitulé: "Loi pour faciliter le
financement de certains travaux muni-
cipaux".

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, le bill suivant:

Bill 2, intitulé : "Loi concernant les
taxes scolaires sur les immeubles des
compagnies".
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La chambre reprend le débat sur la
motion de M. Lesage proposant;

Qu'il y a lieu pour la Législature de la
province de Québec d'adopter le plus tôt
possible une loi instituant une caisse de
retraite publique et universelle sur une
base de calcul d'actuaire, alimentée par
une contribution obligatoire de tout
employeur et salarié comme de tout
travailleur indépendant applicable à tout
salaire ou gain, jusqu'à un niveau dé-
terminé.

M, Hamel (Saint-Maurice) propose
que la motion soit amendée en biffant
tous les mots après le mot "d'actuaire"
et en les remplaçant par les mots "et de
contribution".

L'amendement est adopté.

M. Johnson propose, secondé par M.
Dozois:

Que la motion en discussion soit amen-
dée en ajoutant après les mots "de con-
tribution" les mots suivants: "et qu'il
y a lieu de créer immédiatement un co-
mité parlementaire chargé de préparer
à ce sujet un projet de loi qui devra être
soumis à la Législature avant la reprise
de la session fédérale actuellement sus-
pendue.

Et l'amendement proposé par M.
Johnson est mis aux voix et la chambre
se divise et le rejette.

L'amendement est, en conséquence,
rejeté.

Et la motion principale, tel qu'amen-
dée, est mise aux voix, et la chambre
l'adopte à l'unanimité.

La motion principale est ainsi adoptée.

Question par M. Gabias:
Relativement à la Loi pour rendre

hommage à la mémoire de l'honorable



18 23 AOÛT — AUGUST 23rd 1963

Maurice Duplessis (chapitre 4, 8-9 Eli-
zabeth II), votée par la Législature et
sanctionnée le 18 décembre 1959:

1. à quelle date le monument a-t-il
été livré;

2. à qui le gouvernement en a-t-il
confié la garde;

3. à quel endroit ou quels endroits le
monument a-t-il été placé depuis sa
livraison au gouvernement;

4. à quelle date ou quelles dates a-t-on
déplacé le monument;

5. qui a donné l'ordre ou les ordres de
déplacer le monument ?

Réponse par M. Lesage:
1. 2. 3. 4. 5. Aucun monument n'a

été livré au gouvernement.

Sur un message de l'honorable Mon-
sieur le lieutenant-gouverneur de la
province, transmis par M. Pierre Gelly,
Huissier de la verge noire, M. l'orateur
et les députés de la chambre se rendent
à la salle des séances du Conseil législatif.

Alors, l'honorable Monsieur le lieu-
tenant-gouverneur de la province de
Québec veut bien donner, au nom de
Sa Majesté, la sanction royale aux bills
suivants:

1 Loi pour faciliter le financement de
certains travaux municipaux;

2 Loi concernant les taxes scolaires
sur les immeubles des compagnies.

La sanction royale est prononcée sur
ces bills par le greffier du Conseil légis-
latif, comme suit:

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable
Monsieur le lieutenant-gouverneur sanc-
tionne ces bills."

Après quoi il a plu à l'honorable Mon-
sieur le lieutenant-gouverneur de la
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province de dore la deuxième session
de la vingt-septième Législature de la
province de Québec, par le discours
suivant:

Honorables Messieurs
du Conseil législatif,

Madame et Messieurs
de l' Assemblée législative,

Aujourd'hui prend fin la session spé-
ciale à laquelle vous avez été convoqués
pour étudier une mesure d'urgence vi-
sant à faciliter le financement de certains
travaux municipaux, et adopter une ré-
solution prévoyant l'adoption d'une loi
instituant une caisse de retraite publique
et universelle.

Vous avez voté aussi, au cours de
cette session spéciale, une loi concernant
les taxes scolaires sur les immeubles des
compagnies.

J'ai la conviction que les mesures que
vous avez adoptées contribueront à as-
surer davantage le respect des droits
constitutionnels du Québec et aideront
au développement économique de notre
province.

En prorogeant aujourd'hui cette ses-
sion spéciale de la Législature, je prie
la Divine Providence d'assurer le bien-
être de la population de notre province.

Alors, l'honorable orateur du Conseil
législatif dit:

C'est la volonté et le désir de l'hono-
rable Monsieur le lieutenant-gouver-
neur de la province que cette Législature
soit prorogée sine die, et cette Législature
est, en conséquence, prorogée sine die.
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